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• Burkina Faso/Jiha-
distes. 5 000 déplacés
dans le NordPrès de 5 000 déplacés,fuyant la région du norddu Burkina Faso, fronta-lière du Mali, en proie àde fréquentes attaques ji-hadistes, ont été secouruspar le Comité internatio-nal de la Croix-Rouge(CICR), a annoncé le CICRhier.
• Niger/Justice. Des res-
ponsables de la société
civile inculpésLa justice nigérienne a in-culpé hier plusieurs res-ponsables de la sociétécivile, écroués après unemanifestation interditequi avait dégénéré di-manche en violences avecla police, ont indiqué lesmédias locaux.
• Nigeria/Jihadistes. Es-
poir de paix Au moment où que lesécolières de Dapchi enle-vées en février étaient li-bérées par Boko Haram,les autorités nigérianesont dévoilé l'existence depourparlers de paix avecle groupe jihadiste, aprèspresque dix ans d'insur-rection dans le nord-estdu Nigeria.
• Sierra Leone/Prési-
dentielle. Le second
tour reporté à samedi

Le second tour de la pré-sidentielle en SierraLeone, prévu hier, a étérepoussé au samedi 31mars, a annoncé lundi laCommission électoralenationale (NEC), malgréle rejet par la justice d'unrecours demandant le re-port du scrutin.
• Tanzanie/Politique. Le
chef de l'opposition in-
culpéLe chef de l'oppositiontanzanienne a été inculpéhier d'"appel à la haine"et "incitation à la rébel-
lion", notamment, aprèsson arrestation dans lamatinée avec cinq autresmembres de son parti, a-t-on appris de source ju-diciaire.
• Togo/Manifestation.
L'opposition ne veut pas
d'un quatrième mandat
pour Faure GnassingbéL'opposition togolaise,engagée dans des pour-parlers avec le pouvoir, aannoncé lundi qu'ellen'accepterait "jamais que
Faure Gnassingbé se re-
présente" pour un qua-trième mandat, lors del'élection présidentielleprévue en 2020.

L'Afrique en bref
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"L'alliance occidentale a
pris des mesures décisives",
s'est notamment réjoui le
chef de la diplomatie bri-
tannique Boris Johnson. A
Moscou, on évoque une
"nouvelle Guerre froide".

L'EXPULSION massive dediplomates russes par despays occidentaux aprèsl'empoisonnement d'un ex-agent double au Royaume-Uni pourrait constituer un
"tournant" dans les rela-tions avec la Russie, a es-timé hier le chef de ladiplomatie britanniquealors que Moscou préparesa riposte.Vingt-trois pays, dont 16membres de l'Union euro-péenne et les Etats-Unis,ont décidé d'expulser aumoins 116 diplomatesrusses dans le cadre de re-présailles coordonnées ducamp occidental, sans pré-cédent même du temps dela Guerre froide.
"Jamais auparavant autant
de pays ne se sont unis pour
expulser des diplomates
russes", a souligné hier leministre britannique desAffaires étrangères BorisJohnson dans le quotidienThe Times.
"Je pense que les événe-
ments d'hier pourraient
constituer un tournant", a-t-il ajouté. "L'alliance occi-
dentale a pris des mesures
décisives et les partenaires
du Royaume-Uni se sont
unis contre l'ambition irres-
ponsable du Kremlin".Après l'expulsion de 23 di-

plomates russes par leRoyaume-Uni – laquelleMoscou a réagi en expul-sant à son tour des diplo-mates britanniques –, ils'agit d'un "nouveau coup
dur pour les services de ren-
seignement russes qui met-
tront des années à s'en
remettre", a-t-il poursuivi.Cette action coordonnéeest une réponse à l'empoi-sonnement à l'agent inner-vant de Sergueï Skripal etde sa fille Ioulia le 4 mars àSalisbury (sud-ouest del'Angleterre), attribué parLondres à la Russie. Lesdeux victimes sont tou-jours hospitalisées dans unétat critique.
NOUVELLE GUERRE
FROIDE• Moscou, qui nieen être à l'origine, a vudans ces expulsions un
"geste provocateur" et apromis de riposter. "Il va
sans dire que cette mesure
inamicale ne restera pas

sans conséquences et que
nous allons forcément y ré-
pondre", a prévenu le mi-nistère russe des Affairesétrangères.Le président du Conseil eu-ropéen Donald Tusk a pré-venu que "de nouvelles
expulsions" n'étaient "pas
exclues".L'analyste Fiodor Loukia-nov a estimé hier dans lespages du quotidien Vedo-mosti russe que ces expul-sions, "particulièrement
destructrices pour les rela-
tions russo-américaines",plongeaient les relationsentre Moscou et les Occi-dentaux dans une nouvelle
"période de Guerre froide".
"Ce n'est pas la fin de l'esca-
lade, il est clair qu'elle va
s'aggraver, on s'attend à
des mesures encore plus sé-
vères qu'avant, des sanc-
tions économiques contre la
Russie", prévient-t-il.Ces "mesures à la sévérité

sans précédent (...) sont un
nouvel élément dans l'ag-
gravation des relations
entre la Russie et les Occi-
dentaux", abonde le quoti-dien Kommersant, tandisque le journal Izvestia yvoit une action "russo-
phobe".Le Royaume-Uni a saluélundi la "réponse extraordi-
naire" de ses alliés, la Pre-mière ministre TheresaMay estimant que la Russieétait ainsi avertie qu'elle nepouvait plus "bafouer le
droit international".
"COMPORTEMENT IR-
RESPONSABLE"• A sontour, l'Australie a annoncéhier l'expulsion de deux di-plomates russes. Mais c'estWashington qui, de loin,mène le mouvement, enannonçant l'expulsion de60 diplomates russesconsidérés comme des
"agents de renseignement"et la fermeture du consulat

de Russie à Seattle, sur lacôte ouest, en raison de laproximité de la plus grossebase de sous-marins nu-cléaires américains.La France, l'Allemagne et laPologne ont demandé cha-cune à quatre diplomatesrusses de partir, suivies no-tamment par les paysbaltes, la Hongrie ou en-core l'Espagne. L'Ukraine,en guerre avec des sépara-tistes pro-russes depuis2014, en a chassé 13, etplusieurs autres pays,membres de l'Otan pour laplupart, en ont déclaréd'autres personae non gra-tae.L'Islande a de son côté an-noncé, à l'instar de Lon-dres, un boycottdiplomatique de la Coupedu monde de football enRussie en juin-juillet.Pour Boris Johnson,
"l'usage d'un agent inner-
vant interdit sur le sol bri-
tannique s'inscrit dans le
cadre d'une tendance plus
large d'un comportement
irresponsable de Vladimir
Poutine", citant l'annexionde la Crimée, le soutien aurégime syrien et des inter-férences dans des électionsà l'étranger.
"Le fil conducteur est la vo-
lonté de M. Poutine de dé-
fier les règles essentielles
dont dépend la sécurité de
chaque pays", a-t-il écrit.S'en prenant aux nom-breuses thèses avancéespar Moscou pour expliquerl'empoisonnement, le chefde la diplomatie a rétorqué: "Il fut un temps où cette
tactique de semer le doute
pouvait se montrer efficace
mais plus personne n'est
dupe".

Londres voit un " tournant " dans les relations
avec Moscou 

Grande-Bretagne/Au lendemain de l'expulsion massive de diplomates russes
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Londres/Grande-Bretagne

Le chef de la diplomatie britannique Boris Johnson : "L'alliance occidentale a pris
des mesures décisives" contre la Russie.
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LE Conseil de sécurité del'Onu a adopté à l'unani-mité hier une résolutionqui renouvelle le mandatde ses Casques bleus enRépublique démocratiquedu Congo et les chargentd'aider à la préparation desélections.Présenté par la France, cetexte prolonge le mandatde la Monusco, la plus im-portante force de l'Onu aumonde, jusqu'en mars2019 et souligne la néces-sité de protéger les civilsd'ici les élections histo-riques prévues en décem-bre pour organiser ledépart du président JosephKabila.La résolution "souligne la

nécessité de faire tout ce qui
est possible afin d'assurer
que les élections du 23 dé-
cembre 2018 sont organi-
sées avec les conditions
requises de transparence,
de crédibilité, d'ouverture
et de sécurité".Le Conseil appelle le secré-taire général de l'Onu, An-tonio Guterres, à préparerdes plans incluant "toutes
les options" en cas de be-soin, dont l'envoi de ren-forts venus d'autresmissions de l'Onu.M. Guterres devra faire lepoint sur ces plans decontingence devant leConseil dans 90 jours.Le plus grand paysd'Afrique sub-saharienne(2,3 millions de km2) n'ajamais connu de transitionpacifique depuis son acces-sion à l'indépendance en1960.D'après la résolution, les

plus de 16 000 militairesde la Monusco seront char-gés de soutenir le proces-sus électorale, notammentl'inscription des électeurs,le scrutin et la transition ausommet du pouvoir atten-due le 12 janvier.La mission fournira une as-

sistance technique et logis-tique pour soutenir le pro-cessus électoral. Elleformera en outre la policecongolaise pour qu'elle as-sure la sécurité le jour duvote.La Monusco relèvera toutatteinte aux droits de

l'homme et les signalera auConseil de sécurité.Cette nouvelle résolutionintervient dans uncontexte de tensions entrel'Onu et le président Ka-bila, sur fond de crise poli-tique, sécuritaire ethumanitaire.Une précédente résolution,en mars 2017, envisageaitdéjà une élection présiden-tielle en décembre 2017,un scrutin finalement re-porté d'un an par les auto-rités congolaises,officiellement pour causede violences dans le Kasaï(centre).Le président Joseph Kabilarestera au pouvoir aumoins jusqu'à début 2019,plus de deux ans après lafin de son second mandat,le 20 décembre 2016d'après la Constitution.

Le Conseil de sécurité renforce le rôle de ses
Casques bleus en vue des élections

RDCongo/Crise

AFP
Nations unies/Etats-Unis

Outre le soutien au processus électoral, les 16 000
militaires de la Monusco devront assurer la protec-

tion des civils, comme ici à Kiwanja (Kivu).
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